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RÉSUMÉ

Particulièrement forte ces 15 dernières années dans les pays européens, la percep-
tion de l’insécurité de l’emploi risque encore de s’accroître en période de crise 
économique. La question se pose de savoir comment atténuer le sentiment d’insé-
curité dans le contexte de la petite entreprise. Peut-il être réduit par des pratiques de 
gestion des ressources humaines soucieuses de l’autonomie et de la participation 
des salariés ? Afin de répondre à cette question, la présente étude quantitative 
s’appuie sur la base de données constituée à l’occasion de la deuxième vague 
de l’European Social Survey (ESS) menée entre 2004 et 2005 au sein de 25 pays 
européens. Elle montre que, dans les organisations de moins de 25 salariés, les 
salariés expriment un sentiment d’insécurité relativement plus élevé. Cependant, 
dans les organisations de petite taille plus que dans les autres structures, certaines 
pratiques de GRH consistant à accorder aux employés la possibilité d’organiser leur 
journée de travail et d’influer sur les décisions de l’entreprise seraient de nature à 
rassurer les salariés sur la stabilité de leur emploi. 

ABSTRACT

The feeling of job insecurity, already strong those last 15 years in Europe, may still 
grow during the current economic crisis. This raises the question as to how such 
a feeling could be attenuated in the context of small firms. Can it be decreased by 
human resources practices oriented towards staff autonomy and participation ? To 
answer this question, the present quantitative research investigates the second 
wave ESS (European Social Survey) database built up in 2004-2005 in 25 european 
countries. Results show that in firms with less than 25 staff members, employees 
express a stronger feeling of insecurity. However, in smaller firms, some HR prac-
tices offering staff more flexibility regarding time organisation or a more active role 
in the firm’s decision‑making process, seem to soothe employees’ worriness about 
their jobs’ stability.

RESUMEN

Especialmente aguda los últimos quince años en los países europeos, la percepción 
de inseguridad en el empleo puede exacerbarse en tiempos de crisis económica. 
Se plantea la cuestión de cómo atenuar la sensación de inseguridad en el contexto 
de la pequeña empresa. ¿Puede reducirse por prácticas de gestión de recursos 
humanos que tengan en cuenta la autonomía y la participación de los trabajadores ? 
Para responder a esta pregunta, este estudio cuantitativo se basa en la base de 
datos realizada durante la segunda ola de la Encuesta Social Europea (ESS) que 
se llevó a cabo entre 2004 y 2005 en 25 países europeos. Ella demuestra que en 
las organizaciones de menos de 25 empleados, los trabajadores expresaban una 
sensación de inseguridad relativamente más alta. Sin embargo, en las organiza-
ciones más pequeñas , algunas prácticas de gestión de recursos humanos ofrecen 
a los empleados la oportunidad de organizar su jornada laboral e influir en las 
decisiones de la empresa y esto puede dar seguridad a los trabajadores sobre la 
estabilidad del empleo.
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ZUSAMMENFASSUNG

In den letzten 15 Jahren hat sich die Wahrnehmung der Arbeitsplatzunsicherheit 
in den europäischen Ländern verschärft, wobei sich diese Unsicherheit während 
wirtschaftlichen Krisen besonders manifestierte. Es wird die Frage aufgeworfen, wie 
dieses Gefühl der Unsicherheit in kleinen Unternehmen vermindert werden kann. 
Ermöglicht ein Personalmanagement mit einem Fokus auf Autonomie und Betei-
ligung der Mitarbeiter, die Unsicherheit zu reduzieren ? Zur Beantwortung dieser 
Frage wurde eine quantitative Studie in 25 europäischen Länder durchgeführt, 
die auf den Daten der zweiten Durchführung des European Social Survey (ESS) 
zwischen 2004 und 2005 basiert. Es konnte festgestellt werden, dass in Organi-
sationen mit weniger als 25 Beschäftigten die Mitarbeiter ihre Unsicherheit relativ 
stärker ausdrücken. Allerdings existiert in kleinen Organisationen ein Personalma-
nagement, welches den Mitarbeitern die Möglichkeit bietet, ihren Arbeitstag selber 
zu organisieren und Einfluss auf Entscheidungen im Unternehmen auszuüben. Diese 
Möglichkeiten sollen sich beruhigend hinsichtlich der Arbeitsplatzstabilität auswirken.

Introduction

L’insécurité de l’emploi, selon l’opinion des actifs occupés, s’est accrue dans 
les pays européens ces 15 dernières années (CERC, 2005). Bien des raisons 
économiques peuvent être mises en avant : la réduction du cycle de vie des 
produits, l’utilisation croissante des technologies de l’information et des 
communications, les logiques d’intérêt à court terme qui résultent de la 
financiarisation des marchés (Ramaux, 2005) et, enfin, la crise économique.

Au regard de la turbulence et de l’imprévisibilité de l’environnement 
économique, la notion de « carrière », qui renvoie à l’idée d’un cheminement 
linéaire, ascendant et déterminé au sein de la même entreprise, cède le pas à 
celle d’« employabilité », définie comme la capacité d’un salarié à conserver 
ou obtenir un emploi, dans sa fonction ou dans une autre fonction, à son 
niveau hiérarchique ou à un autre niveau. Kuhn et Moulin (2006) entre-
voient la sécurité de l’emploi comme un mythe désormais déconnecté de 
la réalité de l’entreprise, même s’ils admettent que certains salariés y sont 
encore accrochés : « L’ambiguïté autour de cette évolution peut aller jusqu’au 
renversement : de l’obligation de préserver l’emploi, on passe au courage 
de rompre la relation avant que l’effectif surnuméraire n’entrave la bonne 
marche de la société, au point de la conduire au dépôt de bilan » (Kuhn et 
Moulin, 2006, p. 30).

Pourtant, il serait exagéré de considérer l’insécurité de l’emploi comme 
une caractéristique irrémédiable de l’évolution de la « société du risque » 
(Beck, 2001). Accroître la sécurité perçue demeure possible, y compris dans 
les organisations de petite taille dans lesquelles les possibilités de chemine-
ment professionnel à long terme sont réputées pour être plus difficiles (Fabi et 
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Garand, 2005) et les expertises internes en matière de gestion des ressources 
humaines (GRH), plus faibles (Hornsby et Kuratko, 2003). Dans la lignée 
des travaux de Lacoursière et al. (2005) et de Fabi, Raymond et Lacoursière 
(2007a, 2007b), qui portent sur l’incidence de certaines pratiques de GRH 
sur la performance, notre étude concerne leur incidence sur le sentiment 
d’insécurité de l’emploi défini comme le sentiment du caractère non stable de 
l’emploi occupé (Campbell et al., 2007). Dès lors que la littérature académique 
envisage l’autonomie (Deci et Ryan, 1985) et les pratiques participatives 
(Jaouen et Tessier, 2008) comme des sources de réconfort, la question se pose 
de savoir si des pratiques de GRH favorisant l’autonomie et la participation 
sont de nature à accroître le sentiment de sécurité de l’emploi. Afin de tester 
cette proposition, la présente étude s’appuie sur la base de données constituée 
à l’occasion de la deuxième vague de l’European Social Survey (ESS) menée 
entre 2004 et 2005 au sein de 25 pays européens.

1.	 Cadre conceptuel

Permettant d’attirer et de fidéliser les salariés aux compétences et savoir-faire 
organisationnels développés, les pratiques de GRH intéressent également les 
petites structures. Se caractérisant par une fonction RH plutôt embryonnaire, 
celles-ci peuvent voir dans la mise en place de certaines pratiques managé-
riales une particularité qui les différencierait avantageusement des entreprises 
concurrentes de taille similaire (Huselid, Jackson et Schuler, 1997), voire des 
entreprises de taille plus importante.

Dès lors que cette étude a pour objet le lien entre certaines pratiques de 
GRH et l’insécurité perçue, une recension des études empiriques existantes 
portant sur le sentiment d’insécurité ainsi qu’une analyse des particularités de 
la fonction RH en petite entreprise précèdent l’élaboration des hypothèses.

1.1.	 La perception de l’insécurité de l’emploi

La présente étude ne cherche pas à mesurer l’insécurité de l’emploi en 
s’appuyant sur le taux de transition annuel des individus de l’emploi vers le 
non-emploi (Behaghel, 2003) ni en utilisant les indices de protection légale 
de la stabilité de l’emploi (Botero et al., 2004). Elle porte sur le sentiment 
d’insécurité, c’est-à-dire sur la perception subjective des salariés de l’insé-
curité de leur emploi (Postel-Vinay et Saint-Martin, 2004). Selon Stephens 
(2004), ce sentiment donne des informations fiables sur l’insécurité effective 
de l’emploi : dans une enquête menée aux États-Unis, il apparaît que les 
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personnes inquiètes pour la sécurité de leur emploi risquent effectivement 
beaucoup plus de le perdre. Les anticipations subjectives de perte d’emploi 
auraient un pouvoir de prédiction significatif sur la perte future de celui-ci.

Aussi, le sentiment d’insécurité peut être un critère d’évaluation plus 
juste du malaise social que le taux de chômage ou les indicateurs de protection 
légale. C’est une des raisons pour lesquelles les chercheurs en GRH l’utilisent 
afin d’appréhender son incidence sur la satisfaction et les comportements au 
travail (Cornolti, 2006). Une corrélation positive apparaît entre l’insécurité 
perçue et la colère, la nervosité, la tristesse, la tension, la culpabilité, le désen-
gagement, le désintérêt (Näswall, Sverke et Hellgren, 2005), la santé mentale 
(Hellgren et Sverke, 2003), le stress (Lim et Qing, 2006), les comportements 
de retrait (Probst, 2002) et l’intention de départ (François-Philip de Saint 
Julien, 2006). D’autres travaux ont mis en exergue une corrélation négative 
entre l’insécurité et le niveau de satisfaction (De Witte et Näswall, 2003), le 
bien-être psychologique (Bohle, Quinlan et Mayhew, 2001), la contribution 
des salariés (Jick et Greenhalgh, 1989), l’implication (De Witte et Näswall, 
2003) et l’effort au travail (Brandes et al., 2008).

Si la majeure partie des études ont porté sur les effets du sentiment d’in-
sécurité et non sur ses variables explicatives, c’est parce que, selon Jacobson 
et Hartley (1991), l’analyse des causes du sentiment d’insécurité est un sujet 
sensible que les entreprises préfèrent éviter, craignant que les enquêtes 
engendrent de l’anxiété chez les personnes interviewées. Les quelques études 
portant sur les déterminants du sentiment d’insécurité, en particulier celle 
de Ashford, Lee et Bobko (1989), ont permis d’élaborer une classification 
des facteurs explicatifs en distinguant les caractéristiques individuelles des 
salariés (âge, genre, ancienneté, statut socioéconomique, niveau d’études, 
nombre d’enfants, situation économique, nature du contrat de travail, exercice 
de responsabilités managériales, expérience de chômage, etc.), les facteurs liés 
à la personnalité des salariés (optimisme ou pessimisme, cohérence, estime 
de soi, implication au travail, individualisme ou collectivisme, etc.) et certains 
facteurs environnementaux et organisationnels (comme la communication). 
L’incidence de l’organisation du travail et, de façon plus particulière, des 
pratiques de GRH sur le sentiment d’insécurité n’a pas donné lieu, à notre 
connaissance, à des travaux de recherche dans le contexte de la petite entre-
prise. Cette relation possible entre certaines formes d’organisation du travail 
et le sentiment d’insécurité est seulement suggérée dans les études récentes 
de Mauno et al. (2005).
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1.2.	 Les particularités de la GRH dans les petites entreprises

Si les effectifs constituent le critère le plus couramment appliqué en Europe 
pour définir la petite entreprise, différents seuils sont utilisés, allant de 5 
jusqu’à 49. Le choix de l’European Social Survey s’étant porté sur un seuil 
de 25 salariés����������������������������������������������������������������, nous avons retenu dans cette étude le terme de « petite entre-
prise » pour évoquer les structures de moins de 25 salariés, regroupant par 
là même les très petites entreprises (0 à 9 salariés) et une partie des petites 
entreprises (10 à 49 salariés) (Mahé de Boislandelle, 1999).

Si la vision de la spécificité de la petite entreprise ne doit pas être dog-
matisée (Torrès et Julien, 2005), on peut retenir que la relation employeur-
employé est moins régie par un dispositif de GRH que par le bon vouloir 
du dirigeant (Parlier, 2006). Faute de ressources financières et d’expertise, 
les dirigeants des petites entreprises préfèrent le plus souvent assumer eux-
mêmes les responsabilités de GRH (Torrès et Gueguen, 2008).

Il en résulte, d’une part, que le degré de formalisation des pratiques 
liées aux ressources humaines est relativement faible dans ces entreprises. 
Ces pratiques se réduisent essentiellement au recrutement et à la rémuné-
ration (Madou, 2002 ; Pearson et al., 2006 ; Fabi, Raymond et Lacoursière, 
2007a, 2007b). Quelle que soit la personnalité du dirigeant, les programmes 
de fidélisation des salariés sont très peu nombreux. Même si, dans certaines 
petites entreprises, les pratiques de GRH s’avèrent être très sophistiquées 
(Deshpande et Golhar, 1994 ; Hill et Stewart, 1999 ; Hornsby et Kuratko, 2003), 
il semble que le degré de formalisation de telles pratiques s’accroît avec la 
taille de l’entreprise (Jaouen et Tessier, 2008).

Il en résulte, d’autre part, que l’importance accordée au droit est 
faible. L’absence de politiques et de directions des ressources humaines peut 
être interprétée comme un moindre respect des règles légales, notamment 
concernant les modalités de rupture du contrat de travail.

La petite entreprise offre toutefois un environnement de travail qui 
peut susciter la préférence de certains salariés ou jeunes diplômés (Barber 
et al., 1999). Le confort d’un milieu familial ou l’attachement à une localité 
particulière peut justifier le choix de la petite entreprise. De plus, si les oppor-
tunités d’avancement y sont a priori moins nombreuses, certains employés 
peuvent espérer des promotions plus rapides leur permettant de se rappro-
cher directement de l’équipe de direction. Enfin et surtout, selon certaines 
études (Arnold et al., 2002 ; Crandall et Parnell, 2003), les formes de valori-
sation de l’autonomie, source d’épanouissement des salariés, seraient plus 
fréquentes dans le contexte de la petite entreprise, faisant alors de celle-ci 
un environnement privilégié.



Autonomie des salariés, participation aux décisions et sentiment d’insécurité	 49

Revue internationale P.M.E., vol. 23, no 2, 2010

1.3.	 Hypothèses de recherche

Partant de l’idée que les pratiques de GRH favorables à l’autonomie des 
salariés et à leur participation aux décisions sont possibles dans le contexte 
de la petite entreprise, notre étude s’intéresse au lien entre ces pratiques et 
le sentiment d’insécurité des salariés.

1.3.1.	 L’influence de la taille de l’entreprise sur l’insécurité perçue

Dans la mesure où Böckerman (2004) constate un lien positif entre les 
entreprises de moyenne et grande taille et le sentiment de sécurité, on 
peut supposer que l’insécurité perçue de l’emploi est plus élevée dans les 
organisations de petite taille.

H1. Le sentiment d’insécurité de l’emploi est plus fort dans les 
entreprises de petite taille (moins de 25 salariés).

1.3.2.	 L’influence de l’autonomie et des pratiques participatives  
sur l’insécurité perçue

L’autonomie, comme les pratiques participatives, donnent aux salariés la 
possibilité d’exercer une influence sur leur milieu, directement ou indi-
rectement, afin que celui-ci devienne plus gratifiant ou moins menaçant 
(Ganster et Fusilier, 1989). Selon Hiroto (1974), un salarié qui a le sentiment 
de ne pas contrôler son environnement sera davantage soumis au risque de 
dépression, de moindre performance ou de désengagement dans certaines 
activités. Au contraire, le sentiment « d’accomplissement » (McClelland, 1975) 
ou « d’autodétermination », défini par Deci et Ryan (1985) comme le senti-
ment de pouvoir initier et réguler ses propres actions, constitue une source 
d’épanouissement et de réconfort. En disposant à la fois d’une autonomie 
et de la possibilité de participer aux décisions, les salariés ont doublement 
le sentiment de contrôler leur environnement. Ces deux caractéristiques de 
l’organisation du travail renforcent la confiance que Couteret (1998) envisage 
comme un concept majeur de la relation entre dirigeant et salariés dans la 
très petite entreprise.

Concernant l’autonomie, des études ont déjà suggéré son incidence 
sur le sentiment de sécurité (Mauno et al., 2005). La littérature scientifique 
retient deux principales formes de valorisation de l’autonomie.

En premier lieu, selon les travaux de Kalleberg et Van Buren (1996), 
les descriptions de tâches étant moins précises, les possibilités d’accomplir 
des tâches diversifiées semblent plus fréquentes dans les petites entreprises. 
En leur donnant l’occasion de prendre du recul et d’être impliqués dans le 
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fonctionnement d’un service, la diversité des tâches est de nature à favoriser 
une vision transversale qui donne du sens au travail et de la valeur aux actions 
entreprises (Hackman et Oldham, 1980).

En deuxième lieu, dans une étude menée auprès de diplômés d’uni-
versités, Arnold et al. (2002) montrent que les salariés des petites entreprises 
sont particulièrement satisfaits de l’autonomie dans l’organisation du travail 
et dans le choix des moyens leur permettant d’atteindre les objectifs visés. 
Brian et  al. (1997), qui ont effectué une enquête auprès d’un échantillon 
de plus d’un millier d’entreprises, montrent également que les salariés des 
petites entreprises jouissent d’une flexibilité particulièrement forte dans 
l’organisation du travail. Plus récemment, Jaouen et Tessier (2008) constatent 
que la flexibilité dans l’organisation du temps de travail constitue l’une des 
forces majeures de la très petite entreprise en matière de GRH. L’autonomie 
dans l’organisation de la journée de travail permettrait de s’approprier le 
travail, d’être à l’origine de l’action, c’est-à-dire la « cause personnelle » de 
ses comportements selon les termes de DeCharms (1981).

Concernant les pratiques participatives, elles font leur apparition dans 
les structures de petite taille, permettant à celles-ci de s’afficher comme un 
lieu de coopération, de responsabilité et de pouvoir décentralisé. L’étude de 
la Society for Human Resource Management (2005) témoigne de l’impor-
tance grandissante accordée par les dirigeants des petites entreprises aux 
propositions des employés. Le management de type participatif, en particulier 
le meilleur partage des informations, les remontées d’idées et les réunions 
de travail, constitue l’une des principales préconisations faites par Jaouen et 
Tessier (2008) aux dirigeants de la très petite entreprise. Les auteurs anglo-
saxons (Mueller et al., 1994 ; Crandall et Parnell, 2003) mettent en valeur la 
participation des salariés dans la stratégie comme un critère fondamental 
d’intégration sociale et de satisfaction au travail dans les petites entreprises 
comme dans celles de plus grande taille.

Ce sont ces trois dimensions, les possibilités d’accomplir des tâches 
diversifiées, d’organiser sa journée de travail et d’influer sur les décisions qui 
seront tour à tour mises en relation avec le sentiment d’insécurité.

H2. Le sentiment d’insécurité de l’emploi diminue lorsque les salariés 
ont la possibilité d’accomplir des tâches variées (a), d’organiser leur journée 
de travail (b) ou d’influer sur les décisions (c).

Dès lors que les études précitées notent l’existence d’une autonomie 
particulière des salariés dans les petites structures, la taille de l’entreprise 
est retenue comme un élément de variance susceptible d’intervenir dans la 
relation entre les pratiques de GRH et le sentiment d’insécurité.
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H3. La possibilité d’accomplir des tâches variées (a), d’organiser leur 
journée de travail (b) ou d’influer sur les décisions (c) a une incidence 
différente sur l’insécurité perçue des salariés selon la taille de l’entreprise.

En outre et indépendamment de la taille de l’entreprise, différents 
éléments de variance liés aux caractéristiques socioprofessionnelles des 
salariés peuvent intervenir dans cette relation entre pratiques de GRH et sen-
timent d’insécurité. Par exemple, les hommes qui, dans la plupart des études 
(Deloffre et Rioux, 2004), expriment un sentiment d’insécurité plus fort que 
les femmes seraient-ils particulièrement sensibles à ces pratiques de GRH ? 
Les jeunes ayant en moyenne un sentiment de sécurité moins élevé (Deloffre 
et Rioux, 2004) seraient-ils particulièrement réceptifs à l’égard de ces pra-
tiques ? Parce que l’ancienneté renforce incontestablement la perception de 
la stabilité de l’emploi (Postel-Vinay et Saint-Martin, 2004 ; Campbell et al., 
2007), les salariés les moins anciens seraient-ils particulièrement sensibles à 
l’autonomie et aux pratiques participatives ?

Nous avons donc testé le modèle schématisé dans la figure 1 qui met 
en évidence les hypothèses de recherche précitées.

Figure 1
Modèle de la recherche

H1
Taille de l’entreprise

− accomplir une variété de tâches (a)

− influencer les décisions de l’entreprise (c)

H2

Sentiment 
d’insécurité 
de l’emploi

Caractéristiques 
sociodémographiques :
− genre 
− âge 
− ancienneté

H3

− influencer l’organisation de la journée de travail (b)
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2.	 Méthode de recherche

Les informations requises pour évaluer la corrélation entre des pratiques 
de GRH et le sentiment d’insécurité proviennent de la base de données 
constituée à l’occasion de la deuxième vague de l’European Social Survey 
(ESS)1. Cofinancée par la Fondation européenne de la science, la Commission 
européenne et les instituts scientifiques des pays participants, l’enquête menée 
entre 2004 et 2005 repose sur plus de 500 variables portant sur les caracté-
ristiques, les opinions, les comportements et les croyances des individus. Les 
données, dont une partie est relative à l’emploi et aux conditions de travail, 
ont été recueillies au moyen d’entretiens directifs réalisés au domicile du 
répondant. Parce qu’elle concerne les perceptions individuelles, cette base 
de données apparaît tout à fait adaptée à notre approche.

2.1.	 L’échantillon

La population retenue pour les besoins de notre étude est celle des actifs 
salariés, dont l’âge est compris entre 18 ans et 65 ans, ayant répondu aux ques-
tions relatives à la sécurité de leur emploi et à la taille de l’organisation, soit 
32 595 individus (les non-réponses ont été éliminées de l’échantillon). Leurs 
caractéristiques sociodémographiques sont présentées dans le tableau 1 en 
fonction de la taille de l’organisation : moins de 25 salariés ; plus de 25 salariés 
(25 inclus).

Tableau 1
Caractéristiques de l’échantillon

Moins 25 salariés Plus de 25 salariés Ensemble

Genre
Hommes 8 109 (51,48 %) 7 644 (48,52 %) 15 753 (100 %)

Femmes 9 029 (53,61 %) 7 813 (46,39 %) 16 842 (100 %)

Âge

18-30 ans 4 007 (55,97 %) 3 152 (44,03 %) 7 159 (100 %)

31-45 ans 6 148 (52,48 %) 5 566 (47,52 %) 11 714 (100 %)

46 ans et plus 6 983 (50,89 %) 6 739 (49,11 %) 13 722 (100 %)

Ancienneté*

Moins de 3 ans 1 877 (53,49 %) 1 632 (46,51 %) 3 509 (100 %)

3 à 6 ans 2 763 (47,44 %) 3 059 (52,56 %) 5 822 (100 %)

Plus de 6 ans 3 204 (37,44 %) 5 355 (62,56 %) 8 559 (100 %)

* �	Le taux de réponse à la question de l’ancienneté n’est que de 53,9 %, ce qui explique les 
effectifs plus faibles sur cette variable.

	 1.	 Le protocole de recherche et les données sont disponibles sur <����������������http://www.euro-
peansocialsurvey.org>.
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Nous pouvons constater que 17 138 salariés, soit 52,58 % des individus 
de l’échantillon, travaillent dans des entreprises de moins de 25 salariés.

2.2.	 Mesure du sentiment d’insécurité

Dans certaines études, le sentiment d’insécurité est évalué à partir de deux 
concepts complémentaires : les risques de rupture qui concernent l’emploi 
et le sentiment d’impuissance de salariés considérant qu’ils ne peuvent pas 
éviter cette rupture (Ashford, Lee et Bobko, 1989 ; Jacobson, Klandermans et 
Van Vuuren, 1991 ; Rosenblatt et Ruvio, 1996). Dans le prolongement de ces 
travaux, l’insécurité au travail peut être définie comme « un état mental qui 
survient quand un individu perçoit une perte potentielle dans la continuité 
de sa situation de travail et pense qu’il n’a aucun pouvoir pour l’empêcher » 
(Cornolti, 2006, p. 33).

Dans d’autres travaux (Burchell et al., 1999 ; Campbell et al., 2007), le 
sentiment d’insécurité est appréhendé à travers une seule question qui peut 
prendre deux formes différentes. Ou bien les individus sont interrogés sur la 
plus ou moins forte probabilité qu’ils attribuent au risque de perte d’emploi. 
Ou bien les individus sont invités à porter un jugement sur le caractère stable 
de l’emploi occupé : « Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou non au sujet 
de votre emploi, avec l’affirmation suivante : mon emploi est sûr ? » Le sen-
timent d’insécurité est alors défini comme le sentiment d’une discontinuité 
possible du lien d’emploi entre un salarié et une entreprise. C’est cette défini-
tion et ce dernier critère de mesure du sentiment d’insécurité qui sont retenus 
dans la présente étude, les salariés ayant dû exprimer leur degré d’accord 
avec la proposition suivante : « Mon emploi est sûr » (« My job is secure2 »).

Les réponses sont mesurées au moyen de l’échelle « vraiment/assez/
un peu/pas du tout ». L’indice de la variable « insécurité de l’emploi » corres-
pond donc au score moyen de valeurs comprises entre 1 et 4 : plus la valeur 
de l’indice est élevée, plus l’insécurité perçue de l’emploi est grande. La 
moyenne théorique correspondant à une opinion neutre (insécurité perçue 
comme n’étant ni forte ni faible) s’élève à 2,5.

2.3.	 Mesure de l’autonomie au travail et de la participation  
aux décisions

L’item « Les tâches de mon emploi sont variées » est mesuré par l’échelle 
« pas du tout/un peu/assez/vraiment ». Les items « Le management m’offre la 

	 2.	 « Secure » in the sense of an actual or implied promise/likelihood of continued 
employment (source : site de l’European Social Survey <http://www.european-
socialsurvey.org>).
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possibilité de décider de la manière dont ma journée de travail est organisée » 
et « Le management m’offre la possibilité d’influencer les décisions relatives 
à l’activité de l’organisation » sont mesurés par une même échelle allant de 
0 (« je n’ai aucune influence ») à 10 (« j’ai un contrôle complet »). Ces items 
ont permis d’évaluer respectivement les trois dimensions précitées, à savoir 
les possibilités d’accomplir des tâches diversifiées, d’organiser sa journée de 
travail et d’influer sur les décisions.

2.4.	 Méthode d’analyse des données

Afin de tester l’incidence de la taille de l’entreprise et des pratiques de 
GRH sur l’insécurité perçue de l’emploi, des calculs de corrélation ont été 
effectués au moyen du logiciel SPSS. L’impact de la taille de l’entreprise et 
des caractéristiques sociodémographiques sur la relation entre pratiques de 
GRH et insécurité perçue a été apprécié en effectuant des calculs différenciés 
par sous-groupes, ces derniers correspondant aux différentes modalités des 
éléments de variance retenus (taille, genre, âge, ancienneté). Pour savoir si la 
différence des coefficients de corrélation entre un sous-groupe et l’échantillon 
non filtré peut être considérée comme significative, le test de comparaison 
préconisé par Papoulis3 (1990) est utilisé. Les résultats des tests indiquent la 
valeur p correspondant à la probabilité pour que les écarts de coefficients de 
corrélation soient dus au hasard. Lorsqu’un seuil de significativité est atteint 
– 1 % (***) 5 % (**) 10 % (*) –, on peut dire qu’une modalité de l’élément de 
variance influe sur le lien entre pratiques de GRH et sentiment d’insécurité.

3.	 Résultats

Afin d’apprécier le lien entre certaines pratiques de GRH et l’insécurité 
perçue de l’emploi dans le contexte particulier de la petite entreprise, les 
principaux résultats descriptifs ainsi que les analyses de corrélation sont 
successivement présentés.

3.1.	 Résultats descriptifs

Les données obtenues nous autorisent à une analyse descriptive du sentiment 
d’insécurité et des pratiques de GRH perçues par les salariés dans les pays 
d’Europe.

	 3.	 Les deux coefficients de corrélation sont transformés avec le Z-transform Fisher : 
Zf = 1/2 * ln ((1+R)/(1-R)). Pour plus de précisions, voir <http://www.fon.hum.
uva.nl/Service/Statistics/Two_Correlations.html>.



Autonomie des salariés, participation aux décisions et sentiment d’insécurité	 55

Revue internationale P.M.E., vol. 23, no 2, 2010

Les 32 595 actifs salariés répondants estiment en moyenne que leur 
emploi est « assez » sûr (m = 2,17). Si l’on considère la taille de l’entreprise 
d’appartenance, les organisations de moins de 25 salariés présentent un indice 
de perception de l’insécurité de l’emploi (m = 2,23) plus élevé que les entre-
prises plus grandes (m = 2,12). L’insécurité perçue de l’emploi apparaît plus 
forte dans les entreprises de plus de 25 salariés dans seulement 3 des 25 pays, 
à savoir la Slovaquie, la Suisse et la Finlande (voir tableau 2).

Tableau 2
Insécurité perçue selon le pays et la taille de l’entreprise

Pays Moins de 25 salariés Plus de 25 salariés
Ensemble 

(ordre décroissant)
Slovaquie 2,98 3,13 3,05
République 
tchèque

2,66 2,66 2,66

Turquie 2,55 2,39 2,47
Allemagne 2,58 2,33 2,43
Hongrie 2,55 2,37 2,43
Pologne 2,55 2,32 2,39
Grèce 2,53 2,04 2,38
Portugal 2,39 2,16 2,31
France 2,50 2,19 2,29
Pays-Bas 2,22 2,22 2,22
Ukraine 2,34 2,11 2,21
Slovénie 2,19 2,12 2,13
Espagne 2,15 2,01 2,09
Autriche 2,13 2,03 2,09
Suède 2,12 2,04 2,07
Danemark 2,07 2,07 2,07
Royaume-Uni 2,00 2,05 2,03
Norvège 2,06 1,96 2,00
Finlande 1,92 1,98 1,96
Belgique 1,94 1,87 1,90
Irlande 1,97 1,77 1,86
Estonie 1,86 1,86 1,86
Luxembourg 1,90 1,75 1,80
Islande 1,87 1,74 1,80
Suisse 1,78 1,79 1,79
MOYENNE 2,23 2,12 2,17
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S’agissant des pratiques de GRH, les salariés estiment en moyenne que 
leurs tâches sont assez variées et qu’ils disposent d’une certaine marge de 
manœuvre pour organiser leur journée professionnelle. Quoique positifs, ils 
sont plus réservés sur les possibilités d’influencer les décisions de l’entreprise 
(voir tableau 3).

Pour ce qui est des pratiques de GRH selon la taille de l’entreprise, les 
salariés des petites structures bénéficient d’un pouvoir plus important dans 
l’organisation de leur journée de travail et dans la participation aux déci-
sions de l’entreprise. En revanche, la diversité des tâches à accomplir serait 
légèrement moindre dans les structures de moins de 25 salariés que dans les 
entreprises de plus grande taille.

Tableau 3
Pratiques de GRH selon la taille de l’entreprise

Échelle allant de 0 à 10 Moins de 
25 salariés

Plus de  
25 salariés Ensemble

Variété du contenu de l’emploi 6,35 6,59 6,48

Influence sur l’organisation de la journée 
de travail

7,30 6,74 7,03

Influence sur les décisions de l’entreprise 6,31 4,96 5,70

L’échelle de la variable « Variété du contenu de l’emploi » (allant ini-
tialement de 1 à 4) a été redressée sur une échelle de 0 à 10 de manière à 
permettre une comparaison avec les scores des deux autres variables établis 
sur une échelle de 0 à 10 (moyenne théorique égale à 5).

3.2.	 Corrélations globales

Une analyse de corrélations (tableau 4) donne un aperçu des relations entre 
les différentes variables du modèle de recherche.

On observe un lien négatif entre la taille de l’entreprise et le sentiment 
d’insécurité de l’emploi (r = –0,06 ; p ≤ 0,01). L’application du test de Fisher-
Snedecor, qui sert à la comparaison des moyennes et variances observées, 
confirme que l’insécurité perçue de l’emploi est significativement plus impor-
tante dans les entreprises de petite taille (F = 62,03 ; p ≤ 0,01). L’hypothèse 1 
est donc validée.



Autonomie des salariés, participation aux décisions et sentiment d’insécurité	 57

Revue internationale P.M.E., vol. 23, no 2, 2010

On observe également dans l’ensemble des entreprises un lien positif 
entre les pratiques de GRH et le sentiment d’une stabilité de l’emploi. Plus ils 
ont la possibilité d’accomplir des tâches variées dans leur emploi (r = –0,22 ; 
p ≤ 0,01), d’organiser leur journée de travail (r = –0,19 ; p ≤ 0,01) ou d’influer 
sur les décisions de l’entreprise (r = –0,17 ; p ≤ 0,01), plus leur sentiment 
d’insécurité diminue. Les hypothèses 2a, 2b et 2c sont donc validées.

Tableau 4
Matrice des corrélations

1 2 3 4 5

Catégorie de taille 1 1,00

Variété du contenu  
de l’emploi 2 0,04** 1,00

Influence sur l’organisation  
de la journée de travail 3 −0,09*** 0,32*** 1,00

Influence sur les décisions 
de l’entreprise 4 −0,18*** 0,29*** 0,65*** 1,00

Sentiment d’insécurité  
de l’emploi 5 −0,06*** −0,22*** −0,19*** −0,17*** 1,00

Les seuils de significativité utilisés sont respectivement égaux à 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*).

3.3.	 Corrélations par sous-groupes

3.3.1.	 Approche par la taille de l’entreprise

Si des corrélations négatives existent entre chacune des trois pratiques de 
GRH et l’insécurité perçue dans les grandes comme dans les petites struc-
tures, elles sont plus marquées au sein de ces dernières (voir tableau 5). 
L’application du test recommandé par Papoulis montre que le lien négatif 
entre la diversité des tâches et l’insécurité de l’emploi n’est que très légè-
rement plus marqué dans les entreprises de moins de 25 salariés. Mais il 
existe une relation négative significativement plus importante au sein des 
entreprises de moins de 25 salariés entre les deux autres pratiques de GRH 
– permettant aux salariés d’influencer l’organisation de la journée de travail 
et de participer aux décisions – et le sentiment d’insécurité. À la différence 
de l’hypothèse 3a, les hypothèses 3b et 3c sont validées.
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Tableau 5
Résultats des analyses de corrélation par sous-groupe 

(selon la taille de l’entreprise)

Moins  
de 25 salariés

Plus  
de 25 salariés

r test r test

Variété du contenu de l’emploi –0,22 0,538 –0,20 0,261

Influence sur l’organisation de la journée  
de travail –0,22 0,007*** –0,15 0,007***

Influence sur les décisions de l’entreprise –0,20 0,017** –0,15 0,111

Les seuils de significativité utilisés sont respectivement égaux à 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*).

3.3.2.	 Approche par les caractéristiques sociodémographiques

Les femmes apparaissent plus sensibles que les hommes à l’autonomie et à la 
participation (voir tableau 6). Mais le test de comparaison des coefficients de 
corrélation montre que le genre ne constitue un élément de variance signi-
ficatif que pour l’effet modérateur de la diversité des tâches. Si le pouvoir 
d’influencer l’organisation de la journée de travail ou les décisions de l’entre-
prise modère davantage l’insécurité perçue par les femmes, la différence 
n’est pas significative.

L’âge n’a pas d’incidence significative sur la relation entre les pra-
tiques de GRH et le sentiment d’insécurité (voir tableau 7). Le rôle joué 
par l’ancienneté reste, quant à lui, extrêmement faible (voir tableau 8). On 
observera seulement que le pouvoir d’organiser sa journée de travail réduit 
moins le sentiment d’insécurité des salariés dont l’ancienneté est supérieure 
à six ans que celui des salariés moins anciens.

Tableau 6
Résultats des analyses de corrélation par sous-groupe (selon le genre)

Hommes Femmes

r test r test

Variété du contenu de l’emploi –0,19 0,061* –0,24 0,031**

Influence sur l’organisation de la journée 
de travail –0,17 0,186 –0,20 0,147

Influence sur les décisions de l’entreprise –0,16 0,364 –0,19 0,244

Les seuils de significativité utilisés sont respectivement égaux à 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*).
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Tableau 7
Résultats des analyses de corrélation par sous-groupe (selon l’âge)

Moins  
de 30 ans

Entre  
30 et 45 ans

Plus  
de 45 ans

r test r test r test

Variété du contenu de l’emploi –0,22 0,955 –0,21 0,683 –0,22 0,963

Influence sur l’organisation  
de la journée de travail –0,19 0,974 –0,18 0,505 –0,19 0,921

Influence sur les décisions  
de l’entreprise –0,15 0,150 –0,17 0,779 –0,18 0,420

Les seuils de significativité utilisés sont respectivement égaux à 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*).

Tableau 8
Résultats des analyses de corrélation par sous-groupe (selon l’ancienneté)

Moins  
de 2 ans

Entre  
3 et 6 ans

Plus  
de 6 ans

r test r test r test

Variété du contenu de l’emploi –0,21 0,542 –0,19 0,107 –0,22 0,827

Influence sur l’organisation  
de la journée de travail –0,19 0,863 –0,17 0,402 –0,16 0,089*

Influence sur les décisions  
de l’entreprise –0,16 0,580 –0,15 0,103 –0,17 0,992

Les seuils de significativité utilisés sont respectivement égaux à 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*).

Discussion-conclusion

En montrant que l’insécurité perçue est plus importante dans les petites que 
dans les grandes entreprises, cette étude plaide en faveur de la mise en place 
de pratiques de GRH qui pourraient atténuer ce sentiment d’insécurité. Non 
seulement notre étude révèle l’existence d’un lien négatif entre certaines 
pratiques de GRH et l’insécurité perçue, mais elle dévoile en outre une 
corrélation positive – particulièrement forte dans les entreprises de moins de 
25 salariés – entre les pratiques offrant aux salariés la possibilité d’organiser 
leur journée de travail et d’influer sur les décisions et le sentiment de sécurité.

Concernant l’effet des variables sociodémographiques sur la relation 
entre les pratiques de GRH et le sentiment d’insécurité, le constat est limité : 
la variété des tâches accomplies rassure davantage les femmes et le pouvoir 
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d’organiser la journée de travail rassure davantage les salariés les moins 
anciens. Aucun autre lien n’a été observé. Par conséquent, il n’apparaît pas 
forcément nécessaire d’en tenir compte dans le cadre d’une politique de GRH 
soucieuse de l’autonomie et de la participation des salariés.

L’une des principales limites méthodologiques de cette étude tient 
à l’approche corrélationnelle qui met en évidence des relations entre des 
variables mais n’établit aucune causalité. L’existence d’une corrélation 
indique que les variables sont reliées ou qu’elles ont tendance à varier simul-
tanément. Les corrélations n’autorisent pas à inférer des liens de causalité 
de quelque nature que ce soit. Elles permettent néanmoins de formuler les 
suggestions suivantes.

D’une part, l’autonomie dans l’organisation de son temps de travail 
serait particulièrement appréciable dans les structures à dimension réduite, 
dans la mesure où elle serait perçue comme une marque de confiance émanant 
directement de la personne du dirigeant. D’autre part, les salariés évoluant 
dans des entreprises de moins de 25 salariés seraient d’autant plus sensibles 
aux pratiques participatives qu’ils auraient dans certains cas choisi ce type 
d’entreprise afin d’échapper aux lourdeurs bureaucratiques et de participer 
au processus de décision.

L’effet modérateur de l’autonomie et de la participation sur la per-
ception de l’insécurité de l’emploi mérite d’être l’objet d’une analyse plus 
approfondie intégrant d’autres pratiques de GRH, en particulier la forma-
tion professionnelle délivrée par l’entreprise ou la liberté décisionnelle dont 
disposent les salariés pour atteindre leurs objectifs. Par ailleurs, le secteur 
d’activité en tant qu’élément de variance pourrait être ajouté au modèle 
proposé afin de voir si les salariés relevant de certains secteurs sont plus 
sensibles que d’autres aux marges de manœuvre accordées.

Les travaux de Fabi et Garand (2005) et Fabi, Raymond et Lacoursière 
(2007a, 2007b) avaient montré comment les petites structures désireuses de 
développer leurs réseaux à l’international peuvent adapter leurs systèmes 
de GRH. L’étude effectuée par Couteret (1998) avait dévoilé la pertinence 
dans la petite entreprise d’une GRH fondée sur la confiance accordée aux 
collaborateurs. Dans un ouvrage publié en 2008 sur les très petites entreprises, 
Jaouen et Tessier (2008) s’appuient sur une étude de cas pour préconiser 
l’organisation flexible du travail et le management de type participatif.

Notre étude suggère qu’il est effectivement pertinent dans les petites 
structures de favoriser des pratiques de GRH accordant aux salariés une 
plus grande autonomie et participation aux décisions. Cette proposition a 
des implications pour les dirigeants des petites entreprises qui, soucieux 
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de rassurer les salariés sur la stabilité de leur emploi et de favoriser leur 
coopération et leur confiance, ont intérêt à assouplir l’organisation du travail, 
à reconnaître une liberté d’aménagement du temps de travail et à être à 
l’écoute des idées de leurs collaborateurs.
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